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REFUSER LA FATALITE DE L’EXCLUSION 
 

La Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes poursuit son action en faveur des plus démunis, en 

apportant des réponses aux situations de précarité et d’exclusion, selon des valeurs et des principes qui 

privilégient la dignité, le respect, la solidarité, les droits et les responsabilités de chaque personne 

accompagnée. 

 

Nos engagements ont pour but de changer les représentations sur la pauvreté, d’expérimenter des 

pratiques et des actions sociales innovantes et de mettre la personne en situation de choisir librement 

son chemin de vie. Au cœur de toutes nos initiatives se trouve la volonté de renforcer le pouvoir d’agir 

de chacun. 

 

Grâce à l’action de nos 479 salariés-ées réparti.es sur 33 sites sur tout le département des Alpes-

Maritimes, à un budget de fonctionnement de 33,5 millions d’euros. La Fondation accompagne près de 

12 024 personnes chaque année et gère 573 logements dont 55 lui appartiennent et dans lesquels sont 

hébergés les publics. 

 

Un tiers-lieu alimentaire et durable vient compléter et enrichir les actions des secteurs de la Fondation. 

Autour d’un jardin solidaire, d’une épicerie sociale et d’une épicerie solidaire itinérante, ce lieu favorise 

les rencontres, la participation et la mixité sociale entre habitants, bénévoles et personnes 

accompagnées, et mobilise chacun, grands et petits, autour des enjeux environnementaux et de 

l’alimentation durable. 

 

Nous sommes également membres du groupement de coopération sociale et médico-sociale (GCSMS) 

Un Chez Soi d’Abord créé en 2019 avec Isatis et l’association hospitalière Sainte-Marie, qui loge et 

accompagne 100 personnes ayant des troubles psychiques, en situation d’errance. 

 

Nos interventions se déclinent dans 3 secteurs autour de 9 domaines d’activités stratégiques. 

 

Le Secteur Accompagnement Social et Médico-Social se consacre aux publics les plus vulnérables et 

à la lutte contre la grande pauvreté.  

 

Ses actions s’organisent autour de trois domaines d’activités stratégiques, Santé/Addictions, 

Hébergement/Logement et Asile/Insertion, qui poursuivent les missions suivantes : 

• Héberger et mettre à l’abri des personnes sans domicile stable, migrantes, en situation de 

grande précarité ou avec des maladies dégénératives et invalidantes. 

• Accompagner chacun vers l’accès aux droits, au logement et à l’emploi. 

• Prévenir les expulsions locatives par une intervention précoce auprès des ménages en difficulté. 

• Proposer un soutien individualisé aux personnes vivant avec des addictions, et mettre en œuvre 

des actions de réduction des risques et des dommages. 

 

Ce secteur bénéficie de 50 % du budget de la Fondation et de 70 % des logements gérés par celle-ci, 

soit 395 hébergements. Il a la particularité de déployer son action globale sur près de 17 communes du 

département, dont 13 situées dans le moyen et le haut-pays en faisant un acteur fort de la 

redynamisation des territoires ruraux et de montagne.   

En 2025, le secteur a connu une année placée sous le signe de la prudence budgétaire et de la réflexion 

sur l’évolution de son organisation, dans un contexte national et local marqué par des incertitudes 

financières et un accroissement des injonctions contradictoires entre objectifs quantitatifs et qualitatifs. 
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Il a notamment été confronté à des contraintes budgétaires importantes au niveau de son Unité 

Logement d’Accompagnement Mobile. En effet, après avoir étendu en 2024 les actions de cette dernière 

sur l’Ouest du département, des réductions de moyens en ont substantiellement réduit le périmètre et 

l’envergure en 2025.  

 

Néanmoins, le secteur a su maintenir le cap et faire preuve de réactivité et d’agilité, notamment grâce 

à des initiatives fructueuses de rationalisation des coûts et à la réorganisation de certaines équipes. 

 

Le Secteur Accès à l’Emploi repose sur le principe de « l’emploi d’abord », selon lequel toute personne 

a en elle les ressources pour travailler. La reprise d’activité est abordée comme un moyen d’accès à 

l’autonomie, accessible à tous. Il met en pratique des pédagogies alternatives, basées sur les forces et 

la médiation active (Intervention sur l’Offre et la Demande, Individual Placement and Support). 

 

Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques : la relation entreprises, 

l’inclusion par l’activité économique et l’accompagnement vers l’emploi qui mettent en œuvre les 

missions suivantes : 

• Développer un réseau d’entreprises dans le but de mettre en relation offres et demandes 

d’emploi (Cap entreprise, Travailleurs Handicapés Objectif Emploi). 

• Mettre en situation de travail au travers des activités de ressourcerie et de rénovation second 

œuvre (atelier d’adaptation à la vie active, chantier d’insertion, entreprise d’insertion, Premières 

Heures en Chantier). 

• Accompagner vers l’emploi les allocataires du RSA (Flash emploi, Appui Intensif Emploi, 

Dynamique emploi séniors, Plateforme emploi), les déplacés de guerre Ukrainiens. 

• Accompagner à l’emploi et vers un logement pérenne des personnes accueillies en CHRS ou 

bénéficiaires de la protection internationale (plateforme emploi, programme COACH : CO-

construire un Accompagnement Complet pour les personnes hébergées vers l’emploi et le 

logement).  

• Aller à la rencontre des personnes sans abri en leur proposant un accès à l’emploi direct : Equipe 

Mobile Emploi.  

• Définir un projet professionnel pour des personnes en situation de handicap (Etablissement et 

Service de Pré-Orientation). 

• Intervenir en maison d’arrêt pour préparer la sortie.  

• Favoriser la mobilité grâce à notre Auto-école Sociale et la mise à disposition de véhicules. 

• Lutter contre la précarité énergétique (l’action éco-énergie). 

 

Le Secteur Accès à l’Emploi déploie ses interventions sur tout le département même s’il a fermé le site 

de Cap entreprise Menton en 2025. Il concentre ses actions sur la bande littorale   sur 11 sites distincts.  

 

Le Secteur Enfance-Jeunesse-Familles réunit les établissements et services œuvrant pour la protection 

de l’enfance et dans le soutien aux jeunes adultes en situation de grande précarité. 

Il apporte un soutien matériel, éducatif et psychologique aux enfants, adolescent.es, jeunes majeur.es 

confié.es par l’Aide Sociale à l’Enfance ainsi qu’à leurs familles. 

Ses actions sont structurées autour de trois domaines d’activités stratégiques, l’enfance, la jeunesse et 

le milieu ouvert, qui mettent en œuvre les missions suivantes : 

• Héberger, accompagner des enfants dès l’âge de 3 ans, des adolescent.es et des jeunes 

majeur.es tout en favorisant l’accès à l’autonomie (4 maisons d’enfants à caractère social, 

enfants, adolescents). 

• Héberger, soutenir et faciliter l’intégration des mineurs.es non accompagné.es et leurs enfants 

(Service Mineurs Non Accompagnés, MNA, dans le diffus). 
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• Assurer la mise à l’abri ainsi que l’insertion sociale et professionnelle de jeunes (18 à 25 ans), en 

situation complexe sur le plan familial, social et souvent sans solution de logement (Plateforme 

de Services Jeunes). 

• Apporter un soutien matériel et éducatif aux enfants et à leurs familles (Action Educative à 

Domicile, Placement A Domicile).  

• Représenter et accompagner les mineur.es victimes en justice (service Pélican d’administrateurs 

ad hoc). 

• Maintenir les liens familiaux malgré l’incarcération (Service d’Accompagnement à la Parentalité). 

• Lutter contre le décrochage scolaire à travers des activités éducatives et une pédagogie 

permettant à chacun d’exprimer ses talents (Lieu Ressources). 

 

Le Secteur a ouvert un nouvel établissement en centre-ville à Nice en octobre 2025, organisé en 2 

Services, pour des jeunes filles mineures dont certaines peuvent être enceintes ou avoir de jeunes 

enfants, MNA ou pas. Cela a donné lieu à une réorganisation des activités du domaine jeunesse.  

 

Début septembre 2025, le secteur a lancé une expérimentation pour la mise en place de l’Accueil 

Durable et Bénévole. Ce nouveau dispositif de protection de l’enfance sur le territoire, permet à un 

enfant, dont les possibilités de retour en famille sont nulles, d’être accueilli chez un tiers et d’éviter ainsi 

les ruptures institutionnelles inéluctables. 

 

Pour faire face à la saturation de la Plateforme de Service Jeunes, le secteur expérimente depuis fin 

2025, une plateforme de colocation. Il s’agit de proposer à des jeunes sortants sans garant, de sous 

louer à la Fondation un appartement en colocation, évitant ainsi les exigences des bailleurs en termes 

de ressources notamment. L’accompagnement des jeunes se poursuit pour leur permettre d’accéder à 

un logement en titre. 

    

Le Siège Social complète les interventions de ces directions opérationnelles par des fonctions 

supports : la direction générale, la DRH, la DAF, la direction de l’immobilier complétées d’une 

responsable communication et levée de fonds jusqu’en août 2025.  

Elles apportent une expertise par leur soutien technique et garantissent le respect des réglementations. 

Après le déploiement d’un SIRH en 2024, le siège social continue de se moderniser avec le lancement 

de la dématérialisation du circuit de la facture.  

 

 

Cette dynamique d’ensemble s’inscrit en cohérence des 2 orientations stratégiques de la 

Fondation : 

 

1. Le développement du pouvoir d’agir dans le but de : 

 

• Renforcer le pouvoir d’action et de décision des personnes accompagnées, mineur.es et 

majeur.es, en vue de les rendre davantage actrices de leur parcours, autonomes et leur permettre 

d’influencer positivement le cours de leur vie. 

 

• Consolider l’identité managériale de la Fondation basée sur davantage d’horizontalité, associant 

le collaborateur-trice à la chaine de décisions pour favoriser l’engagement, susciter des 

initiatives et des projets, en privilégiant l’expérimentation ainsi que la méthode essai-erreur. 

 

• Favoriser des comportements responsables (consom’ateurs, éco citoyens…) au niveau des 

salariés-ées et des personnes accompagnées. 

 



8 
Rapport d’activité 2025 – AED – avril 2026 
 

2. L’innovation sociale afin de : 

 

• Poursuivre et intensifier la fonction recherche et développement pour continuer à innover dans 

les pratiques sociales et dans les actions à mener au profit des publics les plus vulnérables. 

 

• Rechercher des financements privés, des coopérations, des montages favorisant 

l’expérimentation, l’initiative dans le but de réduire toute forme de précarité et d’exclusion. 

 

Trois faits marquants en 2025 : 

 

• Une année de développement, de transformation et de stabilisation pour le secteur jeunesse-

enfance-famille.  

 

• L’anticipation d’un avenir économique contraint et fluctuant avec des études de coûts et la prise 

en compte des diminutions budgétaires dans certains Secteurs et au Siège Social. 

 

• Plus de plaidoyers en faveur des personnes que nous accompagnons subissant des rejets (halte 

de nuit, usagers de drogue à la rue) et de valorisations de nos réussites afin de changer la vision 

sur les personnes précaires et attirer des compétences. 

 

Les perspectives 2026 : 

 

• Prendre soin des équipes en première ligne face à la baisse des moyens de l’urgence sociale. 

 

• S’engager concrètement dans des actions de réduction de notre bilan carbone. 

 

• Accompagner la réorganisation des fonctions supports du siège social avec le départ simultané 

à la retraite du DAF, du responsable informatique et la prise de poste d’une nouvelle DRH. 

 

• Poursuivre le développement et l’expérimentation d’actions à fort impact social auprès des plus 

précaires : extension du « Un Chez Soi jeunes », accompagnement de personnes âgées 

marginalisées en sortie d’Halte de Nuit dans des EHPADs, création d’une résidence-accueil… 
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INTRODUCTION 

 

L’équipe du service d’Action Educative à Domicile de la Fondation de Nice a poursuivi ses interventions 

dans la lignée de l’année précédente.  

 

Comme en 2024, des réflexions ont été menées pour améliorer la qualité de notre accompagnement. 

Ainsi, des réunions pédagogiques ont été dédiées aux réflexions suivantes :  

- Une plus grande participation des familles à la mesure et au fonctionnement du service : trop 

souvent, nous interrogeons l’adhésion des familles à la mesure administrative. Pour autant, très 

rarement nous sommes amenés à interrompre une mesure pour un manque d’adhésion. Dès 

lors, la question de la place qui leur est laissée ainsi que la possibilité d’agir sur le 

fonctionnement du service et donc de l’accompagnement proposé nécessite d’être posée.  

- L’élaboration des Projets Individuels : comment permettre à la famille et au mineur de se saisir 

de cet outil ? Quelles améliorations apporter, tant sur la méthodologie d’élaboration du PI que 

sur sa rédaction ?  

 

Nous avons également souhaité développer le partenariat avec l’ADRET, afin d’affiner nos connaissances 

du parcours de nos Informations Préoccupantes, mais également les modalités rédactionnelles d’un tel 

écrit.  

 

Ces réflexions rentrent dans la démarche d’amélioration continue de la qualité et préparent l’évaluation 

HAS du service qui aura lieu en 2026.  

 

L’arrêt des mesures de Placement A Domicile décidé par la Cour de Cassation en octobre 2024 a eu un 

impact indirect sur le service. Des réflexions ont été menées au niveau départemental sur la 

transformation de ces mesures de PAD en mesures d’AEMO intensives. Une grille de criticité des 

situations a été élaborée afin de définir la gradation des mesures d’AEMO en réponse aux situations des 

mineurs, de l’AEMO à l’AEMO intensive avec hébergement en passant par l’AEMO renforcée et l’AEMO 

intensive.  

Cette grille de criticité peut être utilisée par les éducateurs du service d’AED en cas de demande de 

judiciarisation afin de définir le niveau d’AEMO requis.  

 

Par ailleurs, cette réflexion a conduit à la définition d’un nouveau protocole des mesures d’AED et 

d’AEMO. Il s’agissait d’élaborer un protocole unique. Ce nouveau protocole est entré en vigueur le 1er 

janvier 2026.  

 

En parallèle, un nouveau cadre de rapport a été élaboré. Il est aujourd’hui identique pour les mesures 

d’AED et d’AEMO. Il est également entré en vigueur le 1er janvier 2026.  

 

Enfin, 2025 a été marqué par un nombre important d’arrêts maladies au sein de l’équipe, nécessitant 

une réorganisation de l’activité pour assurer une continuité et limiter l’impact sur le service rendu aux 

familles.  
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I – PRESENTATION DE L’AED ET DE SES MISSIONS 

 

1.1. MISSION ET PRINCIPAUX OBJECTIFS 

 

Au terme de l’article du Code Civil 375 et suivants, l’ensemble des missions du service AED repose sur 

le principe d’une mesure d’assistance éducative, contractualisée avec les détenteurs de l’autorité 

parentale et le département des Alpes-Maritimes « si la santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non 

émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, 

intellectuel et social sont gravement compromises ».  

 

Les prestations délivrées au titre de l’article 375-2 du Code Civil s’adossent sur le principe qu’à « chaque 

fois qu'il est possible, le mineur doit être maintenu dans son milieu actuel (…) et qu’il s’agit, pour le service 

mandaté, d’apporter aide et conseils à la famille, afin de surmonter les difficultés matérielles ou morales 

qu'elle rencontre ». 

 

L’Aide Educative à Domicile est une prestation d’aide sociale à l’enfance prévue par l’article L 222-3 du 

code de l’action sociale et des familles : « L’aide à domicile est attribuée sur sa demande, ou avec son 

accord, à la mère, au père ou, à défaut à la personne qui assume la charge effective de l’enfant, lorsque la 

santé de celui-ci, sa sécurité, son entretien ou son éducation l’exigent ».  

 

L’AED s’inscrit dans le dispositif départemental de la protection de l’enfance, conformément aux 

orientations du schéma départemental de l’enfance et de la famille. 

 

Cette mission vise des familles rencontrant des difficultés éducatives avec leurs enfants mineurs. Elle 

ne peut être attribuée qu’à la demande ou avec l’accord de la personne détentrice de l’autorité 

parentale et qui a la garde effective de l’enfant. C’est une démarche d’accompagnement et d’aide 

aux personnes, dans le respect de leur rythme, en prenant en compte leurs capacités, leur vécu, leur 

culture. 

 

Les objectifs de l’AED : 

 

• S’assurer de la santé, de la sécurité et de l’amélioration du développement de l’enfant dans le cadre 

familial et dans son environnement, 

• Soutenir les parents pour qu’ils exercent leur autorité parentale de manière adaptée, 

• Aider les parents à surmonter leurs difficultés matérielles et morales et leur donner la possibilité de 

développer leurs propres compétences en matière d’éducation et de protection, 

• Mobiliser autour de l’enfant et de la famille un réseau de proximité ou des lieux ressources de droit 

commun, notamment pour les familles isolées, 

• Recueillir systématiquement le point de vue de l’enfant, l’entendre sur les décisions qui le 

concernent en fonction de son âge et de son degré de maturité. 

 

Les modalités d’orientation : 

 

L’A.E.D. est une mesure administrative qui se met en place après une évaluation de la situation par la 

Maison des Solidarités Départementales (M.S.D.) référente, à la demande des parents ou sur proposition 

de la M.S.D ou du RTIP. Si la famille n’est pas connue de la MSD, c’est l’UIP qui réalise l’évaluation suite 

à une IP.  
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Ce sont les Responsables des Maisons des Solidarités Départementales (RMSD) ou le Responsable 

Territorial des Informations Préoccupantes (RTIP) qui décisionnent la mesure d’AED ; le RMSD concerné 

missionne ensuite le service d’AED pour exercer une mesure de 9 mois. Ces mesures peuvent être 

renouvelables deux fois 6 mois. 

 

L’A.E.D de la Fondation de Nice intervient sur l’ensemble de la ville de Nice et le secteur Est des Alpes-

Maritimes ainsi que dans les vallées. Ce territoire est couvert par 9 MSD ; Nice-Lyautey, Nice Ouest, Nice 

Magnan, Nice Port, Nice Centre, Nice Cessole, les Paillons, Menton et les Vallées. 

 

1.2. LES PRINCIPES REGISSANT L’ACTIVITE 

 

➔ Admissions 

 

L’attribution des mesures (1 enfant = 1 mesure) au service d’AED est effectuée par les responsables des 

Maison des Solidarités Départementales. L’équipe d’AED n’a pas la maîtrise des admissions ni des flux 

induits. 

 

➔ Fins de mesure 

 

Plusieurs scénarios sont possibles : 

• La mesure s’arrête à la date d’échéance prévue, 

• La mesure s’arrête en cours du fait du changement de secteur géographique de la famille ou de la 

mise en place de mesure substitutive à l’AED, 

• La mesure s’arrête en cours sur la demande de la famille ou par la RMSD après avis du service de 

l’AED. 

 

➔ Personnes accompagnées 

 

En référence au protocole d’Action Éducative à Domicile en vigueur, les parents bénéficiaires d’une 

mesure d’AED sont généralement : 

• en difficulté dans l’exercice de leur rôle et fonction, 

• en situation de précarité économique et/ou sociale, 

• en situation de vulnérabilité sur le plan de la santé. 

 

Les principaux critères pouvant indiquer la préconisation d’une mesure d’AED sont : 

• des carences éducatives, 

• une rupture de dialogue entre parents et enfants, 

• une situation de crise ou de souffrance au sein de la famille, 

• un isolement social des parents, 

• des violences intra familiales, 

• une absence de repères tant du côté du(des) parent(s) que de celui de l’enfant, 

• une scolarité préoccupante. 
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1.3. FICHE DESCRIPTIVE DU SERVICE 

 

➔ Dénomination :   Service d’Aide Éducative à Domicile 

 

➔ Adresse :   2 rue du Colonel Gassin 

  06000 NICE 

   04 93 62 21 12 

   04 93 62 33 64 

   aed@fondationdenice.org 

 

➔ Création du service :  1er juillet 2004 

 

➔ Capacité d’accueil :  175 mesures AED 

 

➔ Public accompagné :  Familles rencontrant des difficultés éducatives avec leurs enfants mineurs. 

 

➔ Fonctionnement :  Le service est ouvert toute l’année en dehors des samedis, dimanches et 

des jours fériés. 

 

 

 

 Heures d’ouverture des bureaux :  

du lundi au vendredi de 9 H 00 à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 00  

 

 Horaires d’intervention : de 8 H 30 à 20 H 30  

 

(Flexibilité des horaires d’intervention selon nécessité y compris le samedi) 

 

 

➔ Agrément : Conseil Départemental des Alpes-Maritimes  

 

 

➔ Convention Collective :  CCN du 15/03/1966 

 

 

  

mailto:aed@fondationdenice.org
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II – ENTREES EN 2025 

 

 

Nouvelles mesures 2024 2025 

Admissions du 1er janvier au 31 décembre 176 183 

Dont réadmissions 8 12 

Nombre de familles correspondant 133 139 

 

Le nombre d’admissions est en augmentation de 4 % par rapport à 2024. 

 

Parmi les nouvelles mesures entrées au cours de l’année 2025, 52 avaient bénéficié d’une mesure 

antérieure : 

• AED : 32 

• AEMO : 13 

• PAD : 4 

• Foyer de l’enfance : 2 

• Service d’accueil d’urgence : 1 

 

2.1. Répartition des admissions sur l’année 

 

 
 

Les admissions se font au gré des orientations au fil de l’année. Il ne ressort pas du graphique ci-dessus 

de tendances sur des périodes plus marquées que d’autres. Nous constatons toutefois que nous 

pouvons recevoir les orientations par vague et en nombre conséquent, ce qui ne facilite pas la mise en 

œuvre des mesures dans les délai impartis.  
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En 2025, nous avons refusé une orientation, la famille était connue du service, un jugement en assistance 

éducative avait été prononcé, mettant fin à la mesure d’AED conformément au protocole en vigueur.  

 

 

2.2. Nombre de nouvelles mesures par territoire 

 

Le service d’AED de la Fondation de Nice intervient sur les territoires 3 et 4. Chacun a un quota de 

mesures disponibles en file active.  

 

Le tableau ci-après rend compte du nombre de nouvelles mesures orientées par les MSD au cours de 

l’année 2025. 

 

 

TERRITOIRE MSD 
Nombre de nouvelles 

mesures en 2025 
% en 2025 

TERRITOIRE 3 

(Quota : 64 

mesures) 

Nice Magnan 12 6,5 % 

Nice Ouest 10 5,5 % 

Les Vallées 13 7,1 % 

Nice Cessole 22 12 % 

SOUS-TOTAL T3 57 31,1 % 

TERRITOIRE 4 

(Quota : 111 

mesures) 

Nice Lyautey 32 17,5 % 

Nice Port 21 11,5 % 

Nice Centre 10 5,5 % 

Les Paillons - Saint-André 26 14,2 % 

Les Paillons - Ariane 11 6 % 

Menton 26 14,2 % 

SOUS-TOTAL T4 126 68,9 % 

 TOTAL GENERAL 183 100 % 

 

La gestion des enveloppes à l’échelle du territoire, et non des MSD comme précédemment, peut 

amener des distorsions sur un même territoire, d’autant que nos territoires d’intervention sont 

vastes, intégrant les Vallées et la Roya. 

 

De fait, nous pouvons recevoir un nombre important de mesures très éloignées du service et d’une 

même MSD, ce qui a des conséquences sur les temps de transport pour voir les familles et donc sur 

l’organisation du service.  
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2.3. Profil des enfants et des familles admis en 2025 

 

 

 
 

 

 
 

Les tranches d’âges sont quasiment identiques en 2024 et 2025, seul la tranche 4-5 ans a progressé au 

détriment de la tranche 6-10 ans.  

En 2025, nous avons accueilli plus de garçons que de filles, contrairement à 2024.  
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Statut familial 

 

Pour les 139 familles concernées, on dénombre : 

 

 Deux parents vivant en couple : 30 %  

 Familles monoparentales : 62 %  

 Garde alternée : 8 % 

 

Comme les années précédentes, les familles monoparentales sont sur-représentées (62 %) dans les 

bénéficiaires des mesures d’AED. Leur proportion a toutefois diminué par rapport à 2024 où elles 

représentaient 72 % des orientations. Cette baisse est au bénéficie du pourcentage de famille vivant en 

couple qui, lui, a augmenté de 23% en 2024 à 30% en 2025. Les familles recomposées représentent 17% 

des orientations.  

 

 

2.4.  Origine de la demande 

 

Remarque : les différentes rubriques du tableau ci-dessous ont été renseignées d’après les éléments 

recueillis dans le rapport d’évaluation de la MSD ou de l’équipe UIP adressé avec le mandatement. 

 

 

SIGNALEMENTS A L’ORIGINE DES DEMANDES D’AED 2024 

(133 familles) 

2025 

(139 familles) 

Education Nationale 43,2 % 37,4 % 

119 et 112 3,5 % 0,7 % 

Services médicaux 8 % 15,1 % 

Police 4,5 % 5,1 % 

Prévention 23,2 % 22,3 % 

Demandes des familles 17,6 % 19,4 % 

 

L’indicateur « prévention », correspond essentiellement aux demandes faites par les MSD lorsque la 

famille est déjà connue du service.  

 

Si les orientations à la suite d’un signalement de l’Education Nationale sont en baisse de 6%, celles dont 

l’origine est un service médical ont augmenté de 7 %. Nous constatons également, pour la première 

fois depuis 2022, une légère augmentation des mesures à la demande des familles.  
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III – ENFANTS SUIVIS EN 2025 

 

Le service a accompagné 340 mineurs sur l’année 2025, soit une augmentation de 6,2 % par rapport à 

2024.  

Le nombre de familles accompagnées passe de 237 en 2024 à 265 en 2025, soit une augmentation de 

11,8 %.  

Au 31 décembre 2025, 161 mineurs sont accompagnés par le service. 

 

 

Analyse de l’activité 2024 2025 

Renouvellements 95 87 

Extensions 9 2 

Durée moyenne d’accompagnement sur la durée total de la 

mesure 

270 293 

Nombre de journées réalisées 55158 55696 

Taux d’occupation 86 % 87 % 

Demandes de judiciarisation 55 53 

 

Le taux d’occupation est stable. La durée moyenne d’accompagnement est en légère augmentation. 

 

3.1. Profil des enfants et des familles 

 

 

 

 
En 2024, les filles étaient plus représentées que les garçons. La tendance s’est inversée en 2025. 
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La tranche d’âge 11-15 ans (années collège et entrée dans l’adolescence) reste la plus représentée avec 

44,7 % de nos mesures d’AED, suivie par la tranche des 6-10 ans et enfin des 16-18 ans. Ces tendances 

restent stables.   

 

3.2. Renouvellements 

 

➢ 87 renouvellements de mesures ont eu lieu en 2025.  

➢ Des enfants ont pu avoir fait l’objet de deux renouvellements dans l’année.  

 

Les renouvellements de mesure sont parfois nécessaires pour maintenir et renforcer le travail déjà 

entrepris avec les familles. Ils sont le fruit d’un travail entre l’éducateur(trice) référent(e) de la mesure et 

la famille. Chacun exprime son point de vue lors d’un entretien d‘échéance.   

 

Si la famille est d'accord et si le service considère qu'il est pertinent de poursuivre la mesure, de 

nouveaux objectifs prévisionnels sont définis.  

 

Il arrive également que des renouvellements soient décidés dans l’attente d’une mesure judiciaire et ce 

dans l’intérêt des enfants. 

 

3.3. Extensions 

 

 Demandées et accordées :  2 enfants concernant 2 familles. 

 

Les demandes d’extension concernent les membres d’une fratrie pour lesquels une mesure d’AED n’a 

pas été demandée initialement. 

 

L’éducateur(trice) peut repérer lors des interventions au domicile un ou plusieurs autres enfants de la 

famille qui montre(nt) aussi des difficultés et de la souffrance, et pour le(s)quel(s) un soutien peut 
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s’avérer nécessaire. Un partenaire peut également solliciter l’éducateur(trice) pour les besoins d’un frère 

ou d’une sœur d’enfant déjà accompagné. 

Cette extension peut faire suite à une demande des parents et/ou à la demande d’un jeune. 

 

D’autre part, une intervention auprès de l’ensemble de la famille peut avoir un sens, permettre de 

travailler l’approche systémique et éviter de stigmatiser « l’enfant symptôme ». 

 

L’ensemble des demandes d’extension a été accordé.  

 

3.4. Analyses des objectifs des mesures d’AED selon les problématiques observées 

 

L’intervention de l’aide éducative à domicile s’organise à partir d’objectifs prédéfinis entre les services 

sociaux départementaux et les parents. 

 

Lors du mandat, nous recevons ainsi le rapport d’évaluation accompagné de la demande d’une mesure 

d’Aide Éducative à Domicile, des objectifs de l’aide relatifs aux enfants signés par le(s) détenteur(s) de 

l’autorité parentale. Ces objectifs guident notre action ; c’est à partir de ceux-ci que sera décliné le Projet 

Individuel de l’Enfant annexé au Projet Personnalisé de l’Enfant. Il nous arrive de prioriser notre action 

sur certains objectifs qui apparaissent plus importants et d’en ajouter d’autres en accord avec la famille. 

 

Les objectifs sont actualisés en cas de renouvellement de la mesure, en lien avec les besoins et les 

attentes des parents et enfants. 

 

Dans le tableau ci-après, nous avons regroupé et mis en évidence, par rubrique, les objectifs des 

mesures pour l’ensemble des situations traitées en 2025 (mesures initiales et renouvellements). Les 

résultats suivants ont été obtenus après étude des objectifs relatifs aux 340 enfants.  

 

 

 2024 

(320 enfants) 

2025 

(340 enfants) 

Relation - Communication intrafamiliale 197 (2) 201 (2) 

Soutien à la parentalité 210 (1) 212 (1) 

Scolarité 185 (3) 175 (3) 

Aspect médical et psychologique de la prise en charge 178 (5) 156 (4) 

Espace de parole et socialisation 184 (4) 108 (5) 

Accompagnement CESF 54 (6) 47 (6) 

 

Nous constatons une forte baisse des objectifs concernant la proposition d’un espace de parole et de 

socialisation dédiés au mineurs (moins 76).  

Par ailleurs, le nombre d’objectifs concernant l’aspect médical et psychologique est également en baisse 

(moins 22). Il en est de même sur la scolarité mais dans une proportion moindre (moins 10).  

Pour les autres objectifs, leur nombre reste stable.  
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IV - SORTIES EN 2025 

 

180 enfants et adolescents sont sortis du dispositif en 2025.  

 

 
 

 

Les fins de mesure peuvent être de plusieurs types :  

• Les objectifs atteints, 

• La durée maximale atteinte (21 mois), 

• Mise en œuvre d’une autre mesure administrative correspondant davantage aux besoins relevés 

et /ou exprimés (TISF, placement administratif, Placement éducatif à domicile), 

• Mesure non efficiente ou impossible à exercer avec le cas échéant une préconisation de la saisine 

de l’autorité judicaire pour une mesure de type AEMO, MIJE, placement. 

 

Certaines mesures sont arrêtées avant leur échéance : 99 en 2025 (88 en 2024, 58 en 2023).  

 

 

 
 

Comme l’an passé, les arrêts de mesure avant échéance sont plus importants que ceux à échéance. 

Les motifs des arrêts de mesure avant échéance se répartissent comme suit : 

 

- Mise en œuvre impossible :  15 % 

- Arrêt à l’initiative : 

• De la famille :  23 % 

• Du service :    5 % 

• De la MSD :     2 % 

 

65%

35%

Après mesure initiale ou renouvellement(s)

Sans renouvellement Après renouvellement(s)

45%

55%

Par rapport à l'échéance

A échéance Avant échéance



21 
Rapport d’activité 2025 – AED – avril 2026 
 

- Décision demande d’ouverture 

en assistance éducative :  39 % 

- Majorité :     2 % 

- Départ hors département :    3 % 

- Non adhésion famille ou enfant :  10 % 

- Evaluation à 3 mois non concluante :    1 % 

 

En 2025, nous avons demandé une ouverture en assistance éducative pour 38 situations. Ce chiffre 

correspond au nombre de décisions de demande d’ouverture en assistance éducative prises lors des 

points techniques ou points régulation enfance avec les MSD. Nous n’avons pas systématiquement 

connaissance de la décision prise par le magistrat lors de l’audience. A titre de comparaison, ce type de 

demande avait été faite pour 28 familles en 2024.  

 

4.1. Préconisations de l’AED 

 

 

PRECONISATIONS EN FIN DE MESURE  2023 

(145 sorties) 

2024 

(167 sorties) 

2025 

(180 sorties) 

Aucune mesure 57 (39,3 %) 82 (49,1 %) 97 (53,9 %) 

Autre prise en charge (TISF, MASP, 

MJAGBF…) 

27 (18,6 %) 18 (10,7 %) 9 (5 %) 

Mesure judiciaire : AEMO 34 (23,4 %) 55 (32,9 %) 53 (29,4 %) 

Mesure judiciaire : placement 2 (1,4 %) 1 (0,6 %) 3 (1,7 %) 

Suivi MSD 25 (17,2 %) 11 (6,7 %) 18 (10 %) 

 

Ce tableau met à jour les évolutions de nos préconisations en 2025. En particulier, une hausse de 10% 

environ de préconisation pour « aucune mesure ».  

A contrario, les préconisations pour une autre prise en charge ont diminué de moitié. Le nombre de 

préconisation d’une mesure d’AEMO est stable mais le ratio baisse du fait de l’augmentation du nombre 

de sortie.  

 

En 2025 nous avons envoyé :  

- 90 notes d’information (91 en 2024) 

- 7 informations préoccupantes (7 en 2024 + 1 signalement) 
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V - ACTIONS SPÉCIFIQUES RÉALISÉES EN 2025 

 

Nous avons poursuivi durant l’année 2025 des actions dans le cadre du plan d’amélioration de la qualité 

du service de façon à nous inscrire dans une démarche qualité et satisfaire aux exigences du référentiel 

d’évaluation des ESSMS de la HAS. 

3 axes ont été travaillés plus particulièrement : 

- L’amélioration de la qualité de l’accompagnement des enfants et des familles en développant 

le réseau partenarial, 

- Le renforcement des compétences et de la cohérence des pratiques éducatives, 

- La participation des familles à l’accompagnement afin de garantir le respect de leurs droits et 

rendre la mesure plus efficiente. 

 

5.1  Développement du réseau partenarial et renforcement de la coordination  

 

Dans la continuité des années précédentes, nous nous sommes efforcés de développer le réseau 

partenarial dans une démarche d’amélioration continue de la qualité du service. 

Conformément au référentiel de la HAS, nous travaillons ainsi à améliorer : 

- La continuité des accompagnements, 

- La coordination entre acteurs, 

- La lisibilité du parcours de l’enfant. 

 

Développer un réseau partenarial permet d’éviter les ruptures de prise en charge et les interventions 

cloisonnées. Cela garantit une cohérence entre l’ensemble des intervenants. De plus, L’AED seule ne 

couvre pas tous les champs (santé, psychologique, scolaire, insertion). Le réseau devient une condition 

pour répondre à l’exigence d’approche globale et couvrir les besoins de l’enfant. Le travail partenarial 

permet également d’enrichir l’analyse de la situation, de croiser les regards professionnels, d’ajuster les 

actions éducatives de façon à améliorer la qualité du projet personnalisé de l’enfant. Il facilite 

notamment l’accès des familles aux ressources, évite les discours contradictoires et renforce la lisibilité 

des interventions. Plus largement, cela participe à sécuriser les parcours et mieux prévenir les risques.  

 

A partir des besoins repérés, nous invitons des partenaires à venir nous rencontrer. Nous avons ainsi, à 

titre d’exemple, au cours de l’année 2025, impulsé des rencontres avec : 

- Le Service d’Aide aux victimes de l’association Montjoye, 

- L’animateur du Tiers Lieu Alimentaire et Durable Lou Pantaï de la Fondation de Nice, 

- Le CRISP SUD, 

- L’Unité d’accueil pédiatrique pour l’enfance en danger (UAPED), 

- L’ADRET, 

- L’association AFEV (dispositif du mentorat). 

 

5.2. Favoriser la participation des familles à la mesure et au fonctionnement du service  

 

Deux à trois fois par an, la coordinatrice organise une réunion pédagogique d’une journée co-animée 
avec le directeur de secteur.  
Nous abordons dans ce cadre de travail différents thèmes en lien avec : 
- Nos méthodologies d’intervention auprès des familles, 
- L’adaptation et la mise en conformité avec les procédures, 
- La création de nouveaux outils. 
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A titre d’exemple, une réunion pédagogique s’est tenue le 20/05/2025 avec pour thématique : 
comment favoriser la participation des familles à la mesure et au fonctionnement du service ? 
 
Durant cette journée, nous avons réalisé en équipe un état des lieux de nos pratique actuelles, des 

temps et moyens de participation proposés aux familles à partir de trois axes : 

 

Ce qui existe : 

- Le DIPC (volet recueil expression enfant/parent), 

- Les autorisations parentales, 

- Les réunions d’expression parents 2 fois par an et groupes de parole enfants, 

- Le document de recueil de l’expression des usagers, 

- Le formulaire de réclamation, 

- Les échanges avec la famille lors des diverses rencontres, 

- Le Projet Individuel de l’enfant. 

 
Ce qu’il faut retravailler : 

- Le questionnaire de satisfaction, 

- Le DIPC en ajoutant la mention « recueil des attentes des usagers » . 

 

Ce qu’il manque et qu’il est nécessaire de mettre en place : 

- Un questionnaire à 3 mois pour évaluer le niveau compréhension de la mesure et la participation 

des familles, 

- Un questionnaire de fin de mesure sur le fonctionnement du service et avis sur le bénéfice de la 

mesure, 

- Inviter les familles à nous faire part de leurs idées lors des réunions d’expression, des visites à 

domicile et des entretiens de fin de mesure, 

- Informer les familles sur la vie de l’AED (projets, activités), 

- Inciter les familles à être plus proactives en sollicitant les rendez-vous, à formuler leurs attentes 

lors de l’entretien d’accueil, 

- Co-construire davantage le Projet Individuel avec les familles en organisant un rendez-vous 

dédié. 

 

Un focus a été fait sur le Projet Individuel de l’enfant/ Projet Personnalisé de l’enfant car, dans le 

cadre d’une mesure de protection de l’enfance, c’est un élément central. Il est au cœur de l’approche 

recommandée par la Haute Autorité de Santé, qui insiste sur une intervention centrée sur les besoins 

de l’enfant, participative et évaluée en continu. 

 

Dans le cadre d’une AED, le projet individualisé est : 

- Un cadre d’intervention structurant, 

- Un outil de garantie des droits, 

- Un support d’évaluation et de coordination, 

- Un levier d’implication des familles. 

 

Il vise à : 

- Définir les objectifs de la prise en charge, 

- Formaliser les actions à mettre en œuvre, 

- Garantir la cohérence du parcours de l’enfant. 

 

Il doit être : 

- Personnalisé (adapté aux besoins spécifiques de l’enfant), 
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- Co-construit (avec l’enfant et ses parents), 

- Evolutif (réévalué régulièrement). 

 

Il représente également un outil d’évaluation et de pilotage de la mesure AED en permettant : 

- D’objectiver la situation (identifier les besoins fondamentaux de l’enfant et repérer les facteurs 

de risque et de protection), 

- De fixer des objectifs concrets, 

- De mesurer les évolutions. 

 

Pour ce faire, nous avons réalisé : 

- Un rappel des éléments de définition et principes d’élaboration et d’évaluation, 

- Une analyse des modalités actuelles d’élaboration, 

- Une réflexion à partir de 3 questions essentielles :  

Comment favoriser la participation des familles au PIE/PPE ? 

Comment en faire un outil de suivi et d’évaluation de la mesure ? 

Comment le retranscrire dans le rapport de fin de mesure ? 

 

En équipe, nous avons décidé : 

- De retravailler le document : en y faisant figurer « avis, attentes et propositions », 

- De la possibilité de laisser la trame du PIE pré-remplie avec les objectifs à la famille lors de 

l’entretien d’accueil en leur demandant d’y réfléchir avant la 1ère visite à domicile, 

- De fixer un rendez-vous dédié à la construction du PIE avec la famille en VAD ou au service et 

créer une convocation spécifique par courrier dans les 3 mois suivant le début de la mesure, 

- De remplir dans la trame PIE « les éléments Synthétiques d’évaluation (besoins identifiés) » pour 

sa complétude, 

- De tendre vers une harmonisation dans la façon d’utiliser et de renseigner le PIE, 

- Le PIE sera réalisé en amont avec la famille et présenté lors de la réunion de situations. 
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VI - LES RESSOURCES MOBILISEES 

 

Une équipe investie et pluridisciplinaire  

 

→ Coordinatrice : .......................................................................................................... 1 ETP 

→ Secrétaire Administrative : ................................................................................... 1 ETP 

→ Conseillère en Economie Sociale et Familiale : ............................................ 1 ETP 

→ Psychologue Clinicienne : .................................................................................... 1 ETP 

→ Educateurs Spécialisés : ........................................................................................ 7,5 ETP  

 

Le nombre d’ETP ci-dessus correspond aux ETP du budget.  

 

A compter du 01/09/2025, 2 éducateurs du service, l’un à temps plein et l’autre à mi-temps, ont accepté 

une mobilité dans le cadre de la création d’un nouveau service ; ils ont été remplacés par 1 éducateur à 

temps plein et 1 éducatrice à 0,70 en CDD pour couvrir également les heures de délégations d’une 

salariée élue du personnel. 

 

LES EDUCATEURS : 

 

 

ACTIVITES DES EDUCATEURS 2024 2025 

Visites à Domicile   656 690 

Entretiens au service ou en MSD 376 436 

Sorties avec les Familles   46 28 

Sorties avec les Enfants / Fratries  165 108 

Points Scolaires   102 160 

Points techniques MSD   31 26 

Rencontres Familles MSD AED  20 7 

Audiences   4 2 

 

Les interventions des éducateurs peuvent s’effectuer dans tous lieux qui représentent un intérêt pour 

effectuer le travail mais aussi garantir que les conditions soient réunies ; cela explique la baisse du 

nombre de visites à domicile au profit des entretiens réalisés au service. La configuration de certains 

logements (étroitesse, encombrement, problèmes d’hygiène) peut mettre mal l’aise certaines familles. 

Si le parent et l’enfant vivent avec d’autres membres de la famille, cela peut également représenter une 

gêne et un problème de confidentialité. En cas de conflit parental, il peut également être plus indiqué 

de recevoir les parents (pour préserver l’enfant) ou un des parents dans un lieu neutre. Enfin, certaines 

rencontres effectuées au service avec des enfants permettent de leur apporter un espace de parole sans 

la présence des parents et/ou d’effectuer des jeux de société. Les éducateurs peuvent ainsi laisser aux 

familles, parents comme enfants, le choix du lieu des interventions ; cela participe à faciliter la tenue des 

rencontres et la qualité des échanges. La baisse du nombre de sorties avec les enfants et avec les familles 

s’explique par le fait que les objectifs de travail concernent dans la majorité des cas les parents. Il s’agit 

de travailler avec le parent pour l’aider à réfléchir à sa posture parentale et à adapter ses réponses aux 

difficultés qu’il rencontre ; l’éducateur soutient également les parents dans les démarches à réaliser pour 

les besoins de son enfant (prise de rendez-vous, montage de dossiers administratifs…). 
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LA CONSEILLERE EN ECONOMIE SOCIALE ET FAMILIALE : 

 

 

ACTIVITES de la Conseillère en Economie Sociale et 

Familiale 

2024 2025 

 

Visites à Domicile 105 103 

Entretiens au service 104 98 

Accompagnement administratif 45 49 

Activités collectives 4 7 

 

 

- Son cadre d’intervention 

La Conseillère en Économie Sociale et Familiale intervient prioritairement dans une situation lorsqu’un 

objectif concernant l’aide aux démarches administratives et /ou la gestion du budget a été prescrit par 

la MSD. 

Pour autant, lorsqu’un un besoin est repéré par l’éducateur ou que la famille exprime des difficultés, la 

CESF peut être sollicitée pour réaliser un état des lieux et définir en concertation avec les parents les 

actions à réaliser. Ce besoin est ensuite relayé auprès de la MSD de façon à valider l’intervention de la 

CESF. 

 

- Ses missions : 

- Accueillir les parents et réaliser un diagnostic de la situation afin d’orienter l’action pour 

répondre aux besoins et attentes exprimées. 

- Accompagner des parents ayant des difficultés administratives, financières et de logement qui 

impactent leurs conditions de vie et celles de leur(s) enfant(s).  

- Faciliter l’accès et/ou le maintien des droits des parents, prévenir et/ou les aider à gérer les 

difficultés de leur vie quotidienne en lien avec les partenaires concernés : organismes sociaux, 

médico-sociaux, MSD, services internes (épicerie sociale, auto-école sociale…). 

 

- Son intervention a pour objectifs : 

- De comprendre, avec la famille, la nature des difficultés rencontrées au niveau budgétaire. 

- D’élaborer ensemble des priorités budgétaires et d’organiser la gestion du budget. 

- D’anticiper des dépenses imprévues lorsque la nature des revenus de la famille le permet, ou 

d’intégrer la diminution des ressources suite à un changement de situation. 

 

- Ses modalités d’intervention  

La CESF participe aux réunions d’équipe, de situations, aux entretiens familiaux lorsqu’elle est concernée. 

Elle coordonne son action avec l’éducateur référent.  

Elle réalise des entretiens sur le service, en MSD ou au domicile des familles et anime des ateliers 

thématiques pour répondre aux objectifs de la mesure d’AED en lien avec l’éducateur référent de la 

mesure. Elle peut participer à certaines activités avec les familles en lien avec l’éducateur référent. Son 

intervention privilégie une finalité pédagogique et vise la valorisation et/ou l’appropriation des 

compétences par les personnes accompagnées.  
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LA PSYCHOLOGUE : 

 

 

ACTIVITES DE LA PSYCHOLOGUE 2024 2025 

Entretiens Familiaux systémiques :     

                               Proposés 

                               Réalisés 

 

67 

37 

 

74 

30 

Entretiens de Couple : 

                               Proposés 

                               Réalisés 

 

14 

12 

 

3 

2 

Entretiens Mère-Enfant ou Père-Enfant : 

                               Proposés 

                               Réalisés 

 

61 

38 

 

110 

50 

Entretiens Enfants/Fratries : 

                               Proposés 

                               Réalisés 

 

7 

7 

 

0 

0 

Entretiens individuels pères ou mères : 

                               Proposés 

                               Réalisés 

 

36 

26 

 

12 

11 

TOTAL ENTRETIENS REALISES 120 93 

Rendez-vous partenaires 7 11 

Préparation des entretiens d’accueil 100 115 

Bilans à 5 mois 110 87 

Points techniques 5 2 

Activités avec les enfants/familles 14 6 

 

Durant l’année 2025, nous avons décidé de poser systématiquement les entretiens familiaux (ou 

père/enfants et mère/enfants quand le couple est séparé et ne peut être dans une même pièce) dès la 

préparation de la mesure, avant l’entretien d’accueil. Cela permet de définir une date, de la proposer 

aux familles et de la modifier, par la suite, si nécessaire, en fonction de leurs agendas. Cela explique 

l’augmentation, multipliée presque par deux, pour les entretiens proposés. Nous percevons de ce fait 

une légère augmentation des entretiens effectués en ce qui concerne les entretiens avec un parent et 

l’enfant ou les enfants.  

 

Les entretiens individuels ont chuté par le fait que nous ne proposons plus de suivi psychologique 

individuel, notamment quand cela concerne les parents. En effet, nous avons pu constater des difficultés 

de prise de décision ou de positionnement à l’issue de la mesure qui pourraient se rapprocher d’un 

conflit d’intérêt quand le parent reçu s’investit pleinement dans cet accompagnement. 

 

La baisse d’entretiens réalisés est explicable par les absences des salariés entre autres (l’annulation par 

les familles est encore élevée). Un entretien familial ne peut se réaliser sans la présence de la 

psychologue de fait ; nous travaillons en systémie, c’est-à-dire que la famille et l’éducateur(trice) 

référent(e) font partie intégrante du système et l’entretien ne peut se réaliser sans ce référent qui connait 

la situation et a pu au préalable déjà accompagner la famille vers un changement.  
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Quand le référent absent est remplacé, l’entretien a parfois déjà été prévu mais ne peut se faire si le 

nouveau référent est arrivé depuis peu. Cette année, plusieurs absences ont été la cause d’annulation 

d’entretiens qui amènent à une baisse de la globalité des entretiens. Les bilans à 5 mois sont également 

impactés par ces absences. 

 

En ce qui concerne les entretiens de couple, nous pouvons faire l’hypothèse que les familles reçues en 

AED rencontrent des conflits de couples parentaux tels qu’il n’est pas possible de travailler la cohésion 

parentale en les recevant ensemble. 

 

En conclusion, une adaptation de nos pratiques a pu améliorer le nombre d’entretiens réalisés mais les 

problématiques familiales de plus en plus complexes (maladies psychiatriques, abus, conflits violents) 

peuvent entraver la réalisation de ces entretiens du fait d’un impossible pour les familles mais peuvent 

également avoir un effet sur les salariés et parfois ne nous permettent pas d’atteindre les chiffres 

escomptés.   

 

 

- Appréciation de la stagiaire psychologue : 

 

J'ai eu l'opportunité d'effectuer mon stage de Master 1 de psychologie au sein du service d'Aide 

Éducative à Domicile de la Fondation de Nice. Soutenue par une intégration chaleureuse et bienveillante 

de la part de l’ensemble de l’équipe, cette expérience m'a permis une immersion privilégiée dans la 

complexité du travail psychosocial de la protection de l’enfance en milieu ouvert. Ma participation, tant 

au sein de l’institution lors des temps de réunions qu’auprès des familles lors des entretiens et des 

visites à domicile avec les éducateurs, m’a offert une vision transversale et complète du continuum de 

l'accompagnement. Cette expérience m'a permis de repenser le rôle du psychologue en AED, celui-ci 

ne s'inscrit pas dans un cadre thérapeutique classique, mais participe à un véritable travail d'élaboration 

où le regard clinique vient s'étayer sur l'approche éducative. Cette immersion m’a permis d'appréhender 

la clinique en milieu ouvert comme une indispensable clinique du lien, où la co-construction entre les 

différents acteurs est la condition sine qua non d’un accompagnement ajusté aux besoins de l'enfant et 

de sa dynamique familiale. 
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VII - GESTION DES MOYENS HUMAINS 

 

7.1. Formation des personnels :  
 

 

Dans le cadre du Plan de développement des compétences de la Fondation de Nice, les formations 

proposées s’inscrivent dans les orientations stratégiques définies pour l’année 2025. Elles couvrent 

notamment des thématiques essentielles telles que les premiers secours en santé mentale, la sécurité 

routière, la gestion de la violence, le sauvetage secourisme au travail, la sensibilisation aux pratiques de 

rétablissement et sensibilisation à l’usage d’habiter. 

 

Afin de répondre aux besoins identifiés par l’équipe, la coordinatrice veille à rechercher et proposer des 

formations adaptées, permettant de renforcer les compétences professionnelles. Ainsi, au cours de 

l’année 2025, plusieurs membres de l’équipe ont pu bénéficier de ces sessions de formation, favorisant 

ainsi une montée en compétences collective et une amélioration continue des pratiques. 

 

 

Formation « L’approche médiation : mieux collaborer avec les familles en faisant évoluer sa 

posture professionnelle », ACTIF FORMATION  

 

Programme module 1 : bases théoriques et pratiques de l'Approche-médiation® 

- Concevoir les enjeux de ce nouveau modèle d'intervention, 

- Les fondamentaux de la médiation familiale et de l'Approche-médiation®, 

- La posture de "tiers neutre" et celle de " tiers impliqué", 

- Le passage d'une situation de contrainte à une relation collaborative, 

- Intégrer les principes et la pratique d’une communication constructive, 

- Des outils de l'analyse systémique au service de la complexité de la communication, 

- L'identification des besoins des personnes comme moyen support de la relation d'aide, 

- Expérimentations et analyses de situation, 

- Apprendre à réguler les désaccords et les conflits, 

- Les conflits : représentation, distinction et compréhension, 

- Les moyens de la transformation du conflit. 

 

Cette formation prévue les 9, 10 et 11 décembre 2025 a dû être reportée à février 2026 à la demande 

de l’organisme de formation. 

 

Aux formations s’ajoute la participation à des évènements de type colloques, séminaires, journées de 

sensibilisation, webinaires d’études tels que : 
 

 

Colloque PSFP – « Regard croisés sur la parentalité contemporaine : des clefs pour les familles », 

organisé par le CODES 06 le 3 avril 2025. 

 

Programme : 

- Évolution des familles et parentalité : Les nouvelles configurations familiales font-elles écho à 

une nouvelle manière d’être parent ? 

- Évolution de la prévention vers le développement des compétences Psychosociales, 

- Facteurs de protection pour un processus de résilience, 

- Le développement et le bien-être des enfants et de leurs parents au cœur de nos pratiques, 
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- Comment vont les enfants aujourd’hui ? Présentation des résultats de l’Étude Nationale sur le 

bien-être des Enfants de 3 à 11 ans (ENABEE) et perspectives de l’action. 

 

Webconférence sur le thème « Psychotraumatismes complexes & enfance maltraitée : définition 

et utilité du concept », organisé par l’ONPE et la SFPEADA, le 30 avril 2025. 

 

Programme : 

- Introduction au psychotrauma complexe de l’enfant et de l’adolescent, 

- Le rôle des dispositifs d'appui (équipe mobile et D-CLIC) dans le care aux enfants confiés, 

- Modèle ARC, retour d’expérience de la Maison d’Enfants de Quesnoy sur Deule, 

- Dispositif EQUINOXE, Pôle de psychiatrie de l'enfant et de l'adolescent Centre hospitalier de 

ROUFFACH (Haut-Rhin). 
 

 

 

L’analyse des pratiques professionnelles 

 

L’ensemble de l’équipe bénéficie d’une séance d’1h30 tous les mois d’analyse des pratiques avec un 

intervenant externe. Cet espace d’accompagnement et de soutien des professionnels favorise 

l’expression de chacun à partir de situations complexes rencontrées. Les échanges, facilités par un tiers 

extérieur, permettent un travail d’explicitation des pratiques et d’élaboration partagée d’hypothèses et 

peuvent conduire à l’émergence de nouvelles pistes de travail. 

 

 

7.2. Les stagiaires  
 

Le service AED a accueilli en 2025 une stagiaire psychologue et une stagiaire éducatrice spécialisée en 

stage long (32 semaines). 

 

 

7.3. L’absentéisme 

 

 

  

Accident 

de travail 

Maladie < 

à 5jours 

Maladie > 

à 5 jours Maternité 

Congés 

exceptionnels 

Educatif 16 13 555  2 

Psychologue  4    

Secrétaire     4 

Coordinatrice  4    

Total  16 21 555 0 6 

 

 

Les chiffres ci-dessus sont exprimés en jours.  

12 salariés sont concernés par des arrêts cette année pour un total de 598 jours d’absence.  

Le nombre d’arrêts courts quel qu’en soit le motif est assez faible, 13 arrêts, même s’il augmente par 

rapport à 2024 où il était de 8. Les arrêts courts ont un impact assez faible sur le service même s’ils 

décalent dans le temps les interventions.  
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A contrario, les arrêts longs impactent fortement le service. Nous organisons à chaque fois des relais 

par d’autres membres de l’équipe, sans pour autant pouvoir assurer la même disponibilité. A chaque 

fois, nous interrogeons l’intérêt de remplacer le salarié absent. En effet, sur un arrêt d’un mois dont 

l’impact n’est pas négligeable pour les familles et le service, l’intérêt de recruter un remplaçant n’est pas 

assuré. D’ailleurs, nous ne remplaçons pas les salariés absents un mois.  

5 arrêts pour 2 salariés sont supérieurs à 30 jours. L’une des deux salariés a été absente la quasi-totalité 

de l’année 2025. En plus du salarié à temps partiel recruté en septembre 2024 en réponse aux absences 

pour maladie ou représentation du personnel, nous avons recruté un salarié en CDD de remplacement.  

 

Pour autant, la gestion des absences a été un réel sujet RH en 2025. Nous avons dû à plusieurs reprises 

réorganiser l’activité pour assurer une continuité de service sans pour autant permettre un même niveau 

d’accompagnement. Nous avons également dû décaler dans le temps des démarrages de mesures faute 

de ressources humaines pour assurer l’accompagnement.  

 

Les absences non prévues représentent des difficultés à plusieurs titre : 

D’abord, l’AED repose sur la continuité de la relation éducative. L’éducateur est souvent le référent 

principal de la famille. Son absence fragilise le lien de confiance construit avec les parents et l’enfant, 

lien pourtant essentiel pour favoriser l’adhésion aux mesures éducatives. Une rupture, même 

temporaire, peut entraîner un désengagement. La référence unique sur les situations, rend donc 

complexe l’intervention d’un tiers relais qui ne connait pas la famille et réciproquement. Certaines 

familles préfèrent attendre le retour de l’éducateur(trice) référent(e) avec qui elles ont construit un lien 

de confiance et ne souhaitent par l’intervention d’éducateur relais. 

Ensuite, ces absences perturbent la régularité des interventions à domicile. Or, dans ce type de dispositif, 

la fréquence et la constance des visites sont déterminantes pour observer les situations, soutenir les 

compétences parentales et prévenir les risques.  

Enfin, sur le plan organisationnel, l’absence d’un éducateur implique une redistribution des situations 

aux autres professionnels. Cela entraîne une surcharge de travail, parfois incompatible avec un suivi de 

qualité, surtout si l’équipe est déjà sous tension.  

Nous sommes toujours dans une proposition avec ces familles de façon à éviter une rupture 

d’accompagnement. Si l’absence se prolonge, la coordinatrice peut décider de réattribuer la situation 

et en explique aux familles les raisons. Nous informons également certains partenaires, notamment les 

MSD concernées, qui interviennent dans la situation de l’absence du référent de façon à assurer une 

vigilance commune.  
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IX – NOS PERSPECTIVES POUR L’ANNEE 2026 

 

 

L’année écoulée a permis de consolider les pratiques professionnelles et de poursuivre l’inscription du 

service dans une dynamique d’amélioration continue de la qualité de l’accompagnement proposé dans 

le cadre de l’Aide éducative à domicile. Les actions engagées ont contribué à renforcer la cohérence 

des interventions, la prise en compte des besoins des familles et la structuration des outils internes. 

L’année 2026 constituera une étape déterminante, marquée par la perspective de l’évaluation HAS 

prévue en octobre, conformément aux exigences portées par la Haute Autorité de Santé. Dans ce cadre, 

le service poursuivra ses efforts d’appropriation et de mise en œuvre du référentiel national, en veillant 

à renforcer la traçabilité des accompagnements, la participation des usagers, ainsi que l’analyse des 

pratiques professionnelles. 

 

Cette échéance sera envisagée non seulement comme une obligation réglementaire, mais comme un 

levier structurant pour interroger les pratiques, valoriser les actions menées et identifier des axes de 

progression. L’engagement de l’équipe restera un élément central pour garantir un accompagnement 

de qualité, centré sur les besoins, les attentes et le projet des enfants et de leurs familles. 

Pour soutenir la démarche, nous continuerons à renforcer les compétences de chacun via la proposition 

de formations. En référence à des situations particulièrement complexes et à risque auxquels les 

professionnels sont confrontés, nous proposerons davantage de temps de régulations et de partage 

sur ces situations, comme aide à la décision et prévention des risques professionnels. Toujours dans 

l’optique, de développer l’offre de services, sécuriser les parcours d’accompagnement des familles, nous 

impulserons de nouveaux partenariats.  

 

Enfin, la refonte du protocole de l’AED en janvier 2026 conjointement à celui de l’AEMO faisant suite à 

l’arrêt des mesures de PEAD et la restructuration de l’offre de l’AEMO avec graduation, nécessitera un 

temps d’appropriation par les professionnels notamment dans l’usage de la grille de criticité et la 

nouvelle trame de rapport.  Une réunion pédagogique sera réalisée dès janvier 2026 de façon à 

présenter les grandes lignes du nouveau cahier des charges et ces 2 documents 

 

Travailler sur la démarche qualité, c’est non seulement améliorer la qualité de l’accompagnement au 

bénéficie des familles accompagnées mais aussi le cadre d’intervention des professionnels et renforcer 

leurs compétences.  Des comités de pilotage qualité seront mis en place de façon à créer une dynamique 

collective et participative pour élaborer ensemble un plan d’amélioration continue de la qualité de l’offre 

de service. 

 

Ainsi, le service s’inscrit dans une perspective de consolidation et d’adaptation continue, au service des 

familles accompagnées et dans l’intérêt des professionnels qui y concourent.  
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